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Au  nom  de  la  République  française. 


LOI 

Qui  autorise  les  pères , mères  et  autres  parens  cl’ émigrés , dont  les 
paiement  biens  sont  séquestrés , à en  vendre  und  portion  pour  le 
de  C Emprunt  de  six  cents  millions. 

Du  27  Frimaire  an  IV  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 
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Conseil  des  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après  , reconnaît  l’urgence. 

Suit  te  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  26  frimaire: 

« Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’il  est  important  de  prévenir  même 
les  prétextes  à l’aide  desquels  on  pourrait  retarder  ou  éluder  l’emprunt  de  six  cents 
millions  , ouvert  par  la  loi  du  j 9 fiimaire  an  IV  , et  qu’il  est  juste  de  lever  les  obs- 
tacles qui  pourraient  mettre  des  citoyens  dans  l’impossibilité  de  satisfaire  à cette 
loi  ; voulant  donner  aux  pères  , mères  et  autres  parens  d’émigrés,  dont  les  biens 
souf  séquestrés,  la  facilité  de  verser  le  montant  des  cotes  pour  lesquelcs  ils  seaont 
employés  dans  les  rôles  qui  seront  arrêtés  par  les  administrations  départementales, 

» Déclare  qu’il  y a urgence, 

» Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  adopte  la  résolution 
qui  suit  : 

ÀfcTICLïT’RlMIIR. 


>1  Les  pères  , mères  et  autres  parens  d’émigrés,  dont  les  biens  sont  séquestrés , et 
qui  pourront  être  compris  dans  les  rôles  de  l’emprunt  de  six  cents  millions,  ouvert 
parla  loi  du  19  frimaire,  an  IV,  sont  autorisés,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient 
verser  le  montant  de  leur  cote,  à vendre  jusqu’à  due  concurrence  une  portion  de 
leurs  biens,  nonobstant  le  séquestre x h la  charge  seulement  de  se  procurer  préula- 
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blement  un  certificat  signé  de  Iroïs  membres  du  département  on  ils  sont  domi- 
cilies , qui  attesteront  l’impossibilité  où  ils  sont  d’acquitter  l article  du  rôle  qui  1<  s 

concerne  sans  recourir  à cette  alienation. 

lT.  » Ces'  ventes  ne  pourront  cire  faites  qu’en  présence,  oit  du  consentement 
exprès,  ou  sur  la  ratification  formelle  du  commissaire  du  Directoire  executif  près 
dp  département  y et  tous  les  deniers  provenant  desdites  ventes  seront  verses  entre 
les  rnaluV'dti  receveur  de  l’emprunt  près  le  département. 

HP  » Si  les  pères,  mères  et  autres  .parens  d’émigrés,  dont  les  biens  sont  sé- 
questrés, préfèrent  d’emprunter,  avec  hypothèque  spéciale  sur  lesefits  biens,  les 
sommes  qui  leur  sont  nécessaires  pour  1 acquittement  de  leur  cote,  ds  y sont  pn 
reillement  autorisés,  en  se  précautionnant  du  certificat  prescrit  par  1 ai ucle  pre- 
mier ; et  à la  charge,  dans  ce  cas  , que  le  paiement  de  la  cote  sera  fait  en  numéraire 
métallique  seulement  ; et  les  prêteurs  seront  colloqués  par  privilège  et  préférence 
même  à la  nation , pour  cet  objet. 

Signé  ManiE-JosirH-CHiwiE*  , président ; Crassous  (d<*  l’Hérault), 
Defermoxt  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci- 

dessus.  • 

Signé  Tsouchf.t  , président',  Regnier  , Portalis  , Ligrand  , Goufilleau 

( de  Fontanai  ) , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dcssu 5 sera  publiée,  executee,  et 
qu’elle  sera  miHi’ie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Duec- 
toire  exécutif,  le  vj  Frimaire,  l’an  quatrième  de  la  République  française,  une  et 

indivisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  Beubeix  , président;  par  le  Directoire 
exécutif,  la  secrétaire  général , Lagaroe  ; et  scellé  au  sceau  de  la 
République. 


A J?àms  , de  l’Impriroerie  du  Dépôt  des  Dots. 


